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Les débats autour de la
contribution des États mem-
bres étaient plutôt houleux
au cours de la réunion des
experts de la Communauté
économique des États de
l'Afrique centrale (CEEAC).
L'organisation accuse le
coup des manquements
de certains pays membres.
Contrairement aux autres,
seuls le Gabon et le Congo
s’acquittent régulièrement
de leurs contributions. C'est
d'ailleurs ce qui permet à
cette institution de fonc-
tionner à peu près correc-
tement.

SI un sujet a suscité de lapassion depuis le début dela réunion des experts de laCommunauté économiquedes États de l'Afrique cen-trale (CEEAC), mardi der-nier, c’est bien celui relatif

aux contributions des Étatsmembres. Pour rappel,dans le choix des réparti-tions allouées à chaqueÉtat en 2002, certains délé-gués plaidèrent à l’époquepour une attribution com-patible à la situation macroéconomique de chaquepays, pendant que d’autresavancèrent l’option de lastabilité politique commeseul critère de répartition.En somme, les pays politi-quement stables devaientpayer plus que leurs parte-naires en guerre ou en si-tuation d’instabilitéspermanente ou périodique.C’est ainsi que les déléguésattribuèrent au Gabon, àl’Angola, au Cameroun, auCongo et à la Guinée Equa-toriale un pourcentage de13%, la RD Congo et leTchad, 10%. Le Burundi, laRCA et Sao Tomé et Prin-cipe se virent attribuésquant à eux le taux de 5%.Par la suite, les gros contri-

buteurs passèrent de 13%à 12%.Lors des débats d’hier, laGuinée-Equatoriale a solli-cité l’organisation d’unenouvelle attribution destaux de cotisation, eutégard au retour duRwanda dans l’organisa-tion. Pour les déléguéséquatoguinéens, la contri-bution des gros contribu-teurs devait passer de 12 à11%. Selon ces derniers eneffet, l’assiette des cotisa-tions devrait être revue à labaisse, notamment pourles plus gros contributeursdont fait partie leur pays,leurs cotisations devraientse situer autour des sesquotas. Les plus faiblesbailleurs tels que le Bu-rundi, la RCA et Sao Tomédevant débourser un peuplus. Cette position a étépartagée par le Gabon et,dans une moindre mesure,le Congo. Et comme il fal-lait s’y attendre, l’un des

Quelques soucis à se faire !
Réunion des experts de la CEEAC/Contribution des États membres
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LES jeunes regroupés ausein de la plate-forme as-sociative dénommée"Concertation de la jeu-nesse gabonaise" (CJGA),ont, au cours d'une décla-ration, mercredi dernier,au quartier Sogatol, dé-claré avoir interpellé lechef de l'Etat, Ali BongoOndimba, à travers une"lettre ouverte" dont leurprésident, RodrigueMaïssa Nkoma, a d'ail-leurs donné lecture. Danscette correspondance, ilsmettent en garde les ac-teurs politiques qui veu-lent "faire du Gabon un
bien personnel".Pour Rodrigue MaïssaNkoma et les siens, ils'agit d'interpeller la pre-mière autorité gabonaisesur les comportementsjugés anti-républicainsde certains hommes poli-tiques, qui n'ont pourseule ambition que de"voir le pays voler enéclats". En effet, argu-mente t-il, "comment
comprendre, que pendant

Les jeunes interpellent le chef de l'Etat

Déclaration de la Concertation de la
jeunesse gabonaise (CJGA)
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que se déroule le dialogue
politique, une frange de
politiciens, instrumentali-
sent la jeunesse pour des
basses besognes ?" . Celapendant que certainsveulent "prendre le pays
en otage, et ne parlent que
d'un partage du Gabon"...
"Nous ne voulons plus de
la politique politicienne",a souligné le président dela CJGA. Il appelle, de cefait, le président de la Ré-

publique à prendre desmesures fortes, afin quetous ceux qui ont desidées obscures derrièreleurs têtes soient sanc-tionnés...L'orateur n'a pas manquéde remercier, au nom desa structure, le présidentAli Bongo Ondimba pourl'importante place qu'il aaccordée à la jeunessedans le cadre du dialoguepolitique en cours. 

Les membres du bureau de la CJGA.
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Une vue des sympathisants lors de la déclaration
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plus concernés par la pro-position, Sao Tomé et Prin-cipe en l’occurrence, aimmédiatement fait savoirqu’il n’adhérait pas à cetteproposition qui risquait deplomber un peu plus les fi-nances de son pays.De l’autre côté le Tchad aplaidé pour la révision à labaisse de sa quote-part auregard de sa situation éco-nomique consécutive à labaisse de ses revenusconsécutive à la morositéqui prévaut sur les marchéspétroliers et surtout,compte tenu de sa partici-pation à la lutte contreBoko Haram dans les zonesfrontalières proches du lacTchad. Et pour couronnerle tout, le Cameroun a in-sisté pour que sa participa-tion soit désormais fixée à11%. Comme quoi, les dé-bats ont été houleux !

Si toutes ces prises de déci-sions et autres desideratapeuvent prêter à sourire, iln’en demeure pas moinsvrai que la CEEAC souffred’un problème de verse-ment régulier des cotisa-tions par les Étatsmembres, comme nous lesoulignions tantôt. Ainsi,hormis le Gabon et leCongo qui s’acquittent ré-gulièrement de leurs coti-sations, les autres traînentdes arriérés qui se chiffrentà plusieurs milliards de nosfrancs. Pendant que d’au-tres, à l’instar du Burundi,de la RCA et de Sao Tomé etPrincipe ont totalementcessé de participer au fonc-tionnement de l’organisa-tion.D’où la réaction de l’agentcomptable de la CEEAC quia jugé inutile une éven-tuelle augmentation de la

quote-part exigée à cespays. Selon lui, en effet,ceux-ci ne pouvant s’ac-quitter du peu qui leur estexigé en ce moment, lepourront-t-ils lorsquecelle-ci sera majorée ? Ensomme, le remède risque-rait d’être pire que le malqu’il est sensé guérir.Concrètement, la CEEACfonctionne en ce momentavec les contributions desprincipaux contributeurs,et traîne les arriérés d’au-tres États. A cela s’ajoute lacontribution de partenairesextérieurs, à l’instar del’Union européenne quiverse annuellement unevingtaine de milliards defrancs CFA. Conséquence,de nombreux projets initiéspar l’organisation restenten jachère, faute de finan-cements.

Les experts venus de Sao Tomé et Principe lors des travaux.
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La délégation du Congo.
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Une vue des membres du bureau des travaux.
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